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Substituer aux alinéas 6 à 19 les douze alinéas suivants :

« Art. L. 313-17. – Au terme d’une première année de séjour régulier en France accompli au titre de 
l’un des documents mentionnés aux 2° et 3° de l’article L. 311-1, une carte de séjour pluriannuelle 
d’une durée maximale de quatre ans peut être délivrée :

« 1° Aux étrangers mentionnés aux 1° et 3° de l’article L. 313-10 ;

« 2° Aux étudiants étrangers mentionnés à l’article L. 313-7 et admis à suivre, dans un 
établissement d’enseignement supérieur habilité au plan national, une formation en vue de 
l’obtention d’un diplôme au moins équivalent au master. Dans ce cas, la durée de la carte de séjour 
pluriannuelle est égale à celle restant à courir du cycle d’études dans lequel est inscrit l’étudiant, 
sous réserve du caractère réel et sérieux des études apprécié au regard des éléments produits par les 
établissements de formation et par l’intéressé.

« Art. L. 313-18. – I. – L’étranger peut bénéficier de la carte de séjour pluriannuelle mentionnée à 
l’article L. 313-17 dès lors qu’il :

« 1° Justifie de son assiduité, sous réserve de circonstances exceptionnelles, et du sérieux de sa 
participation aux formations prescrites par l’État dans le cadre du contrat d’intégration républicaine 
conclu en application de l’article L. 311-9 ;

« 2° A atteint le niveau de langue prescrit dans le cadre de ce contrat ;

« 3° N’a pas manifesté de rejet des valeurs essentielles de la société française et de la République ;

« 4° Continue à remplir les conditions de délivrance de la carte de séjour temporaire dont il était 
précédemment titulaire.

« La carte de séjour pluriannuelle délivrée à l’étranger porte la même mention que le document 
mentionné aux 2° et 3° de l’article L. 311-1 dont il était précédemment titulaire.

« II. – L’étranger peut bénéficier du renouvellement de la carte de séjour pluriannuelle s’il continue 
de remplir les conditions de délivrance prévues au I du présent article.

« Art. L. 313-19. – L’étranger qui sollicite la délivrance ou le renouvellement d’une carte de séjour 
pluriannuelle en faisant valoir un autre motif que celui sur lequel est fondée la carte de séjour dont il 
était titulaire bénéficie d’une carte de séjour temporaire d’une durée d’un an lorsque les conditions 
de délivrance de cette carte sont remplies.

« À l’expiration de la durée de validité de cette carte de séjour temporaire et s’il continue à en 
remplir les conditions de délivrance, il bénéficie, à sa demande, d’une carte de séjour pluriannuelle 
portant la même mention. »
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Il s’agit, par cet amendement, de revenir au texte adopté par le Sénat, et qui prévoit que la carte 
pluriannuelle de séjour ne doit pas être la règle, mais bien au contraire rester l’exception.

Le texte du Sénat comporte aussi l’avantage de conditionner l’obtention de la carte de séjour au fait 
d’atteindre le niveau de langue prescrit dans le cadre du contrat d’intégration républicaine.


